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PROJET DE RÉSOLUTION

OPTIMISATION DE LA STRUCTURE DU
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU :


La résolution CIDI/RES. 261/12 (XVII-O/12) « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré »

Le rapport CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc. 56/12 Recommandations du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI sur le grand thème 3: Architecture/Structure du CIDI et de ses organes (première partie: Simplification de la structure du CIDI), 

RAPPELANT :

Qu’au moyen des résolutions AG/RES 2304 (XXXVII-O/07), AG/RES 2305 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09), l’Assemblée générale a demandé à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’élaborer, d’étudier et de proposer des mesures visant le renforcement du CIDI ;

Que la résolution AG/RES. 2609 (XL-0/10) a reconduit ce mandat et a autorisé le CIDI à adopter, ad referendum de l’Assemblée générale, les modifications aux statuts du CIDI, du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) à la CEPCIDI nécessaires à son renforcement ;
PRENANT EN COMPTE :

Que selon ces mandats, la CEPCIDI, à partir du rapport de son Groupe de travail chargé du renforcement du CIDI et de ses organes, a proposé que la CEPCIDI soit éliminée et que ses fonctions soient assumées au moyen de réunions ordinaires du CIDI tenues tous les mois ;
DÉCIDE :

1.
D’éliminer la CEPCIDI et d’assigner au CIDI ses fonctions établies dans les statuts, règlements et autres normes de l’Organisation ;
2.
De charger le CIDI de modifier son Statut, son Règlement ainsi que les règlements de ses organes, afin de tenir compte de l’élimination de la CEPCIDI et de mettre en vigueur les modifications apportées à son Statut, ad referendum de l’approbation de l’Assemblée générale au plus tard le 31 décembre 2012, afin que ces modifications aident à effectuer une révision des procédures en vue d’en optimiser le fonctionnement ;
3.
De charger et d’autoriser le Conseil permanent à modifier les Normes générales afin de refléter l’élimination de la CEPCIDI et l’allocation de ses fonctions au CIDI ;
4.
D’établir les dispositions transitoires suivantes qui entreraient en vigueur jusqu’à l’approbation et l’entrée en vigueur des modifications au Statut et au Règlement du CIDI ;
a.
Le CIDI tiendra des sessions ordinaires, selon les besoins, au moins une fois par mois, au siège du Conseil permanent ;
b.
Les réunions ordinaires du CIDI fonctionneront selon le Règlement actuel de la CEPCIDI, et les sous-commissions et groupes de travail établis conformément à ce Règlement deviendront respectivement des commissions et des groupes de travail du CIDI ;
c.
Lors des réunions ordinaires du CIDI, le Représentant permanent de chacun des États membres accrédité auprès du Conseil permanent fera office de Représentant principal de cet États aux réunions ordinaires du CIDI, sans préjudice du droit du Ministre correspondant dûment accrédité de prendre sa place, et chaque État peut nommer les représentants suppléants et les conseillers qu’il estime nécessaires pour le représenter au CIDI ;
d.
L’on déroge à l’article 26 du Statut du CIDI concernant l’élection de son bureau.  Le Président et le Vice-président du CIDI exercent leurs fonctions pour des périodes de trois mois, établissant deux périodes annuelles commençant le premier jour du mois de janvier et le premier jour du mois de juillet, respectivement.  La présidence est exercée successivement par des représentants permanents, suivant l’ordre de préséance en espagnol.  Le Président sortant exerce la vice-présidence pendant une période de six mois.  L’ordre de préséance établi lors de la dix-septième réunion ordinaire du CIDI est utilisé pour désigner le bureau du CIDI pendant sa première session après l’adoption de cette résolution. 

5. Que toutes les références à la CEPCIDI dans les normes de l’Organisation à partir de maintenant se référeront au CIDI. 

6. De demander au CIDI de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution ainsi que sur les progrès réalisés.

PROJET DE RÉSOLUTION

RECONDUCTION DU MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA CEPCIDI 
CHARGÉ DU RENFORCEMENT DU CIDI ET DE SES ORGANES

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 192 (XII-O/07) et AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; CIDI/RES. 193 (XII-O/07) et AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”; CIDI/RES. 194 (XII-O/07) et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré ”; CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), CIDI/RES. 228 (XIV-O/09), AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09) « Renforcement du partenariat : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes »; et CIDI/RES. 244 (XV-O/10) et CIDI/RES. 258 (XVI-O/11), AG/RES. 2646 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 262 (XVII-O/12) “Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes”, 

RÉITÉRANT l’importance de renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, de même que les mécanismes du dialogue politique et de la coopération technique afin d’en améliorer le fonctionnement et le rendement, 

PRENANT EN COMPTE 

Qu’un processus de réflexion et de consultation est en cours au sein de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et du schéma actuel du partenariat au service du développement, explorant diverses possibilités en vue de le renforcer; 

Que dans ce contexte la CEPCIDI a créé un groupe de travail auquel a été confié le mandat « d’examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et d’en améliorer le fonctionnement »; 

Que le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes accomplit ses tâches depuis 2008 et a progressé dans son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1 corr. 1), en vertu duquel il a présenté à la CEPCIDI ses recommandations appelées à renforcer le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI); 

Qu’à partir des recommandations appelées à renforcer le FEMCIDI, la CEPCIDI a adopté la résolution CEPCIDI/RES. 175/10 (CLXIV-O/10) “Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI): Établissement d’une période de transition pour mettre en pratique la structure proposée pour le FEMCIDI”, par laquelle elle a suspendu la programmation future du FEMCIDI selon la modalité en vigueur et a établi une période de transition destinée à mettre en pratique la structure proposée pour le FEMCIDI, contenue dans le schéma de programmation décrit dans le document portant la cote (CEPCIDI/doc.963/10);

Que bien que le Groupe de travail ait réalisé des progrès considérables dans l’analyse des objectifs énoncés dans le Plan de travail et ait présenté des recommandations destinées à renforcer le CIDI et ses organes, l’étude des nouvelles modalités de coopération, des mécanismes de financement, de l’articulation des processus politiques, de la coopération technique n’a toujours pas été effectuée et il faut poursuivre l’étude du renforcement du dialogue politique et de la structure du CIDI et de ses organes, 

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT qu’il se produit actuellement au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent un processus d’établissement de priorités et de réalignement du Secrétariat général,

RAPPELANT l’importance des travaux entrepris à Playa del Carmen, en octobre 2008 et renforcés, en octobre 2009, par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération au moyen du Consensus de Bogota, pour renforcer le CIDI,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Seizième réunion ordinaire du CIDI a examiné les modalités novatrices de coopération et les mécanismes de financement utilisés à l’Organisation de États Américains (OEA), formulant des recommandations et des lignes directrices visant à renforcer et de consolider ces modalités, en vue de les relier aux mécanismes de financement actuels et potentiels,

DÉCIDE :

1. De rendre hommage aux progrès réalisés par le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes, établi par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), de reconduire son mandat jusqu’à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale afin que celui-ci puisse continuer de mettre en œuvre son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1 corr. 1) et de demander à son bureau de transmettre ses recommandations à la CEPCIDI, au plus tard le 30 avril 2013.


2.
De charger le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes d’examiner dans ses recommandations  les décisions émanées de la Seizième réunion ordinaire du CIDI (CIDI/doc, 10/11), ainsi que les grandes lignes contenues dans le Compte rendu du Rapporteur (CIDI/doc. 10/11 add.1) et destinées à potentialiser et à consolider les modalités novatrices de coopération pour les lier aux mécanismes de financement existants ou potentiels.

3.
De demander au CIDI de déterminer si, lors de l’examen des mesures éventuelles susceptibles de renforcer le CIDI, ses organes ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, elle pourrait juger indispensable d’introduire des modifications au CIDI, à la CEPCIDI, au Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ou à leurs statuts et règlements, de les adopter ad referendum de  l’Assemblée générale, selon le cas. 

4.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui soumettre, à sa Quarante-troisième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

PROROGATION DE LA DURÉE DE VALIDITÉ DU PLAN STRATÉGIQUE
DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 2006-2009
/

 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 218 (XIV-O/09) et AG/RES. 2474 (XXXIX-O/09), CIDI/RES. 237 (XV-O/10), AG/RES. 2583 (XL-O/10), CIDI/RES. 252 (XVI-O/11), et AG/RES. 2641 (XLI-O/11), et CIDI/RES. 263 (XVII-O/12), « Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 » ;

CONSIDÉRANT :


Que l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) établit que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) doit « mettre sur pied et recommander à l’Assemblée générale le plan stratégique qui articule les politiques, programmes et mesures d’intervention en matière de coopération pour le développement intégré dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale »;


Que l’article 29 du Statut du CIDI dispose par ailleurs que le Plan stratégique « est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire » ; 


Que les articles 3.a et 23.c du Statut du CIDI établissent que le CIDI est chargé de mettre au point un plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, au besoin, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour du plan stratégique.

AYANT VU :

La résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), par laquelle l’Assemblée générale a décidé d’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, recommandé par le CIDI à sa Douzième Réunion ordinaire;

La résolution CIDI/RES. 178 (XI-O/06), « Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 » ;

Les résolutions CIDI/RES. 213 (XIII-O/08) et AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08), « Renforcement du partenariat pour le développement intégré : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes ».

PRENANT EN CONSIDÉRATION :

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 a été prolongé par la résolution AG/RES. 2641 (XLI-O/11) au 31 décembre 2012 ; 

Que le Plan stratégique actuel établit que « le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) devra présenter au CIDI, par l’intermédiaire de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), un rapport, quantitatif et qualitatif, sur la mise en œuvre du Plan stratégique. Ce rapport devra contenir une évaluation a) de l’exécution des politiques ; b) des résultats obtenus des activités de coopération, quant à leur impact, leur efficacité, leur performance ; c) de l’utilisation des ressources ; d) de la qualité des services de coopération technique fournis » ; et que ledit rapport a été présenté à la CEPCIDI lors de sa Vingt-neuvième Réunion extraordinaire tenue le 12 décembre 2011;

Que, dans le cadre de la CEPCIDI et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et sur le modèle actuel de partenariat, lequel examine diverses options destinées à le renforcer ;

Que dans le cadre du Conseil permanent et du CIDI, se déroule actuellement un processus de révision des mandats conférés à l’Organisation ;

Que des progrès importants ont été réalisés dans le renforcement du CIDI, dont l’établissement d’une période de transition destinée à mettre en pratique la structure proposée pour le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), et que des recommandations et orientations importantes ont été reçues dans le cadre de la Seizième Réunion ordinaire du CIDI en vue de renforcer et de consolider les modalités novatrices en matière de coopération, dans le but de les relier aux mécanismes de financement actuels et potentiels.

PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION :

Que le Plan stratégique est essentiel à la coordination des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le CIDI et de ceux issus des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, du tourisme, du développement durable, ainsi que les secteurs scientifique et technologique ;

Qu’un nouveau plan stratégique, formulé à partir des recommandations appelées à renforcer le CIDI, contribuera au renforcement du partenariat pour le développement intégré dans le cadre de l’Organisation des États Américains.

DÉCIDE :

1. De prolonger la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 d’une année, jusqu’au 31 décembre 2013.

2. De prendre note du rapport quantitatif et qualitatif relatif à l’exécution du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 présenté par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).
3. Da charger le CIDI de poursuivre, avec les contributions de ses organes subsidiaires, le processus d’évaluation des contenus du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 qui méritent d’être actualisés et/ou complétés, et de présenter ses recommandations au plus tard le 30 octobre 2012.

4. De charger la CEPCIDI d’analyser et d’examiner les recommandations mentionnées au paragraphe précédent et, s’il est viable, d’entreprendre l’actualisation du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré de façon telle que l’édition 2014-2017 soit soumise au CIDI avant le 30 avril 2013 puis à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire.

5. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’épauler les travaux afférents à cette analyse.

6. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui soumettre, à sa Quarante-troisième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. La mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

_____

NOTE DE BAS DE PAGE
1.
…des Sommets des Amériques (Paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, et paragraphe 6-A du Plan d'action émané de ce Sommet,  ainsi que paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León), ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques », de même que dans les résolutions précédentes portant le même titre.
PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA CINQUIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE ORGANISÉE
DANS LE CADRE DU CIDI ET DE LA CÉLÉBRATION
DE L’ANNÉE INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU:

Les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) concernant le processus des réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisées dans le cadre du CIDI, ainsi que celles consacrées à “2011, “Année interaméricaine de la culture”,
PRENANT EN CONSIDÉRATION:

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis durant chacun des Sommets des Amériques ont reconnu notamment que la culture remplit un rôle primordial pour le développement intégré des États membres et qu’elle contribue de manière positive à la création de cohésion sociale;

Que dans le cadre du processus susmentionné, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés notamment à continuer de promouvoir le dialogue interculturel et le respect de la diversité culturelle et à intensifier leurs efforts pour promouvoir et appuyer les industries et les activités culturelles et créatives dans le cadre de leurs politiques nationales pour la promotion d’une croissance économique durable et la création d’emplois et de revenus ; et qu’ils se sont engagés en outre à faciliter l’échange du savoir et des pratiques sur la protection et la promotion du patrimoine culturel de manière durable,

CONSIDÉRANT:

Que l’Organisation des États Américains a déclaré l’année 2011 “Année interaméricaine de la culture” et que celle-ci a eu pour thème principal “Nos cultures, notre avenir”; 

Que dans le cadre de cette célébration, les États membres ont désigné plusieurs initiatives et projets destinés au renforcement de la diversité culturelle et à la promotion du rôle central que joue la culture dans le développement économique, social et humain de toutes les communautés; 

Que ces initiatives gouvernementales et celles réalisées par le Secrétariat général de l’OEA, diverses organisations consacrées à la culture et d’autres acteurs intervenant dans le secteur culturel pour, entre autres, concevoir des projets destinés à renforcer les industries culturelles, mettre en valeur le patrimoine culturel au service du développement et promouvoir la culture en tant que moyen d’inclusion sociale ont contribué au succès de l’Année interaméricaine de la culture,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT:

Que la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI a eu lieu au siège de l’OEA à Washington D.C. les 9 et 10 novembre 2011 et qu’elle a eu pour thème “La culture, dénominateur commun pour le développement intégré”;

Que durant cette manifestation, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture ont souligné, entre autres, l’importance de la culture en tant que principal élément qui articule l’évolution vers une cohabitation pacifique, ainsi que sa contribution au développement économique, au renforcement des démocraties et à l’inclusion sociale ; et que, à l’issue d’un dialogue fructueux, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture ont approuvé le communiqué “La culture, dénominateur commun pour le développement intégré”; 

Que le communiqué “La culture, dénominateur commun pour le développement intégré” charge la Commission interaméricaine de la culture (CIC) d’élaborer son plan de travail 2011-2013 pour renforcer la capacité du secteur culturel et intensifier la collaboration dans les domaines thématiques convenus lors de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée dans le cadre du CIDI, laquelle s’est déroulée à la Barbade en 2008;

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de stimuler un dialogue régional et des activités de coopération en faveur d’un développement intégré et durable dans le secteur de la culture,

DÉCIDE:

1. De faire sien le communiqué “La culture, dénominateur commun pour le développement intégré” (CIDI/REMIC-V/doc. 6/11 rev. 1), lequel a été approuvé durant la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée dans le cadre du CIDI.

2. De charger le Secrétariat général de fournir, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), l’appui nécessaire à la Commission interaméricaine de la culture (CIC) pour l’élaboration et l’exécution d’un plan de travail en tenant compte du communiqué “La culture, dénominateur commun pour le développement intégré.”

3. De remercier les ministères et hauts fonctionnaires chargés de la culture des États membres, du Secrétariat général, des organisations consacrées à la culture et d’autres acteurs pour leurs contributions aux activités de l’Année interaméricaine de la culture.
4. De réaffirmer l’importance de poursuivre les processus de dialogue entre les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

5. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution ainsi que sur les mesures qu’il aura entreprises aux fins de financement, et d’établir que celle-ci dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
PROJET DE RÉSOLUTION


RAPPORT DU DIX-NEUVIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME
ET TENUE DU VINGTIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN 
DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU TOURISME 

 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1 (XX-E/94), “Cadre de la politique générale et priorités du partenariat pour le développement” ; AG/RES. 1426 (XXVI-O/96), “Appui aux activités de l’OEA dans le domaine du tourisme” ; CIDI/RES. 17 (II-O/97) et AG/RES. 1517 (XXVII-O/97), “Développement durable du tourisme” ; CIDI/RES. 152 (IX-O/04) et AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04), “Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme” ; AG/RES. 2083 (XXXV-O/05), “Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises” ; AG/RES. 2089 (XXXV-O/05), “Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme” ; AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009” ; AG/RES. 2212 (XXXVI-O/06), “Promotion du développement du tourisme” ; AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes” ; CIDI/RES. 243 (XV-O/10) et AG/RES. 2591 (XL-O/10), “Importance de la coopération en matière touristique dans les Amériques” et CIDI/RES. 249 (XVI-O/11) et AG/RES. 2639 (XLI-O/11), “Adaptation des Congrès interaméricains des ministres du tourisme au cadre du CIDI et tenue du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme”, ainsi que la résolution CIDI/RES. 265 (XVII-O/12), “Rapport du Dix-neuvième Conseil interaméricain du tourisme et tenue du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme”,,

AYANT VU ÉGALEMENT :

Le rapport du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme (CIDI/TUR-XIX/doc. 10/11), la Déclaration de San Salvador pour un développement touristique durable dans les Amériques (CIDI/TUR-XIX/DEC.1/11 rev. 1) et la résolution “Thèmes clés pour le partenariat dans le secteur touristique dans le cadre du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)” (CIDI/TUR-XIX/RES.1/11 rev. 1), lesquels ont été adoptés par le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme,


CONSIDÉRANT que lors du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme, les délégations de l’Équateur et du Honduras ont offert d’accueillir les deux prochains congrès,

AYANT VU:

La note du Gouvernement de l’Équateur concernant son offre d’accueillir le Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Quito du 11 au 13 septembre 2012 (CEPCIDI/INF.143/11), ainsi que la présentation du thème de cette réunion ministérielle, à savoir, “Le tourisme conscient”; 

La résolution CEPCIDI/RES. 190/11 (CLXXV-O/11), “Convocation du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme”, 

CONSIDÉRANT :


Que le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme a créé un Fonds continental du tourisme, doté de contributions volontaires et auquel il est envisagé de faire participer le secteur privé et les organisations internationales, et dont la mission est d’appuyer les communautés en situation de pauvreté absolue vivant dans un environnement à potentiel touristique mais qui ne peuvent accéder pleinement aux conditions de développement; 


Que lors du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme, les ministres du tourisme du Belize, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, et de Trinité-et-Tobago ont versé des engagements financières qui serviront de capital de démarrage pour le Fonds continental du tourisme,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que conformément au mandat que lui ont confié l’Assemblée générale et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la CEPCIDI a élaboré un projet de règlement pour la Commission interaméricaine du tourisme (CEPCIDI/doc.1040/12) qui tient compte des directives établies par le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme,

RECONNAISSANT:

Que la gestion durable dans le secteur touristique peut accroitre sa capacité à apporter des avantages économiques et sociaux importants, lesquels contribuent à leur tour au soutien des familles et collectivités locales, et à une meilleure qualité de vie aux niveaux individuel et collectif; 
La fonction importante de la coopération internationale et régionale orientée vers la promotion d’un tourisme durable dans le Continent américain; 

L’importance du Fonds spécial multilatéral du CIDI dans l’impulsion de programmes de coopération qui apportent une aide technique pour soutenir le développement des entreprises, améliorer le tourisme national et favoriser la création de petites et moyennes entreprises et de micro-entreprises dans les secteurs de l’hôtellerie et du tourisme, et qui comprennent, notamment, des composantes d’enseignement et de développement des capacités visant à encourager les populations à participer à des activités liées au développement durable du tourisme ainsi qu’à des activités destinées à améliorer le développement touristique dans son ensemble et la préservation du patrimoine,

PRENANT EN COMPTE : 


Qu’il revient au CIDI, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 en vigueur, d’encourager le dialogue politique en incluant le développement durable du tourisme dans ses secteurs prioritaires,

DÉCIDE :

1. De faire sienne la Déclaration de San Salvador pour un développement touristique durable dans les Amériques (CIDI/TUR-XIX/DEC.1/11 rev. 1) et de remercier le Gouvernement et le peuple d’El Salvador pour la réalisation du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme.

2. De remercier le Gouvernement de l’Équateur pour son offre d’accueillir le Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et de convoquer celui-ci à Quito (Équateur) pour la période du 11 au 13 septembre 2012. 

3. De demander instamment aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme de participer au Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme.

4. D’accueillir le Règlement de la Commission interaméricaine du tourisme qui fait l’objet du document CIDI/doc. 5/12 et de charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’appuyer la première réunion de la CITUR prévue pour les 30 et 31 juillet 2012 de sorte à donner effet aux décisions issues du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et de préparer également le Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme.

5. De saluer la création du Fonds continental du tourisme et de continuer d’envisager, dans le cadre du Vingtième Congrès des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, l’intégration appropriée de ce fonds aux mécanismes de coopération existant dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

6. De remercier les délégations du Belize, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama et de Trinité-et-Tobago pour leurs engagements au Fonds continental du tourisme, et d’inviter les autres États membres, le secteur privé et les organisations internationales à envisager de verser des contributions volontaires de sorte à soutenir à travers ce fonds les communautés en situation de pauvreté absolue qui, dotées d’un environnement à potentiel touristique, ne peuvent accéder pleinement aux conditions de développement.

7. De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré d’appuyer l’organisation et les préparatifs du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et de redoubler d’efforts pour aider les États membres à encourager le développement durable du tourisme. 

8. De demander au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale, à sa Quarante-deuxième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

SEPTIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS


 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU : 

Les résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américain (OEA) et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ayant trait à la Commission interaméricaine des ports (CIP), et notamment les résolutions CIDI/RES. 257 (XVI-O/11) et AG/RES. 2648 (XLI-O/11), « Améliorer la transparence et l’efficacité de la Commission interaméricaine des ports», et CIDI/RES. 266 (XVII-O/12) « Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports »,,

CONSIDÉRANT :

Que la Septième Réunion ordinaire de la CIP, qui s’est tenue à Lima (Pérou) en mars  2012, a approuvé la Déclaration et le Plan d’action de Lima ainsi que plusieurs résolutions contenant des directives destinées à améliorer son fonctionnement,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT : 

Que les articles 5 (e) et 87 du Règlement de la CIP habilite la Commission à proposer des modifications de son Règlement; 

Que la CIP, par la résolution CIDI/CIP/RES. 120 (VII-12), a recommandé au CIDI de procéder à des modifications de son Règlement, dans le but d’améliorer son fonctionnement,  

DÉCIDE: 

1. De prendre note de la Déclaration et du Plan d’action de Lima (documents CIDI/CIP/DEC. 1 (VII-12) et CIDI/CIP/RES. 117 (VII-12) respectivement) ainsi que des résolutions adoptées par la Septième Réunion de la CIP.
2. D’accueillir favorablement les modifications du Règlement de la Commission interaméricaine des ports réalisées par le CIDI par l’intermédiaire de la résolution CIDI/RES. 266 (XVII-O/12).

3. De demander au Secrétariat de CIP de continuer à présenter à la CEPCIDI ses rapports financiers trimestriels. 

4. De remercier le Gouvernement du Pérou et l’Autorité portuaire nationale (APN) d’avoir accueilli avec succès la Septième Réunion ordinaire de la CIP et le Secrétariat de la CIP de sa précieuse contribution à cette réunion. 

5. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. L’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
PROJET DE RÉSOLUTION

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ÉDUCATION
AUX VALEURS ET PRATIQUES DÉMOCRATIQUES 

 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les résolutions AG/RES. 1907 (XXXII-O/02), “Promotion de la démocratie”; AG/RES. 1869 (XXXII-O/02), “Promotion de la culture démocratique”; AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”; AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”; AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”; AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), “Promotion et renforcement de la démocratie”, AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2423 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2481 (XXXIX-O/09), CIDI/RES. 235 (XV-O/10), AG/RES. 2571 (XL-O/10) et AG/RES. 2683 (XLI-O/11), et CIDI/RES. 267 (XVII-O/11), “Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques”,   
PRENANT EN COMPTE:

Que, dans la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix, et s’engagent à accorder une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l’encouragement de l’éducation axée sur l’amélioration intégrale de la personne humaine et comme fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès;   
Que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît que l’éducation demeure un facteur clé pour le renforcement des institutions démocratiques, la promotion du développement du potentiel humain, l’atténuation de la pauvreté et l’encouragement d’une meilleure

compréhension entre nos peuples; qu’il est essentiel qu’un enseignement de qualité soit accessible à tous, notamment aux fillettes et aux femmes, aux habitants des régions rurales et aux populations minoritaires;   
Que le Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques constitue l’un des instruments dont dispose l’Organisation des États Américains (OEA) pour continuer à mettre en place des programmes et des activités conçus pour promouvoir les principes et pratiques démocratiques et renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, en prêtant une attention spéciale au développement de programmes et activités destinés à l’éducation des enfants et des jeunes comme moyen d’assurer la permanence des valeurs démocratiques, y compris les libertés fondamentales et la justice sociale;   
Que, dans la Déclaration contre la violence adoptée à la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation, tenue à Punta del Este (Uruguay) le 24 septembre 2001, les ministres se sont engagés à mettre l’accent sur la non-violence et la culture de paix dans les initiatives de formation et d’enseignement des valeurs, aux niveaux national et sous-régional, et à donner une impulsion à l’élaboration d’un programme continental d’éducation aux valeurs démocratiques;   
Que, dans la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques, adoptée lors de la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2003, les ministres des affaires étrangères des États membres ont déclaré que “la consolidation de la démocratie dans la région requiert une culture basée sur de profonds principes et valeurs démocratiques ainsi que sur leur pratique quotidienne. Que ces valeurs doivent être cultivées au moyen d’une éducation pour la démocratie”;   
Que, dans la Déclaration de Mexico, adoptée lors de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Mexico du 11 au 13 août 2003, les ministres ont reconnu “qu’il est important de forger une conscience, une culture et des valeurs démocratiques pour les générations présentes et futures” ainsi que “l’importance des principes de la Charte démocratique interaméricaine”; qu’ils ont également invité instamment à “donner une impulsion à l’incorporation de ces principes dans les programmes d’éducation en respectant les systèmes de chaque pays”;   
Que, dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, lors du Cinquième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que “l’éducation est un processus de toute une vie qui favorise l’inclusion sociale et la participation citoyenne démocratique et met les individus à même de contribuer pleinement au développement de la société”; qu’ils ont réaffirmé leur “engagement envers la Déclaration de Medellín de 2008 sur la jeunesse et les valeurs démocratiques”;   
Que, dans la Déclaration de San Pedro Sula: Vers une culture de non-violence, adoptée lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2009, les ministres des affaires étrangères des États membres de l’OEA ont déclaré “l’importance d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes d’enseignement, en commençant par les premières années d’instruction et d’éducation, tant dans le système formel que dans le système informel, qui encouragent une culture de paix et de non-violence”;   
Que, dans la Déclaration de Lima: La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques, adoptée lors de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2010, les ministres des relations extérieures des États membres ont déclaré “leur engagement à continuer d’encourager une culture de paix et de promouvoir l’éducation pour la paix dans les pays de la région, en réaffirmant notre objectif de continuer d’allouer davantage de ressources au bien-être de nos peuples”;   
Que, dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, les ministres se sont engagés à encourager des politiques publiques et des programmes éducatifs en vue de parvenir à une transformation culturelle qui permette l’élimination de la violence en mettant l’accent sur la violence intrascolaire et intrafamiliale, et la violence exercée contre la femme, les enfants et les adolescents, pour diverses raisons, notamment les facteurs culturels, économiques, sociaux, ethniques et politiques;   

Que dans la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, adoptée lors de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en juin 2011, les ministres des relations extérieures des États membres ont déclaré “Que les politiques publiques de sécurité exigent la participation et la coopération de multiples intervenants, notamment les individus, les gouvernements à tous les niveaux, la société civile, les communautés, les médias, le secteur privé et les universités, afin de renforcer la promotion d’une culture de paix et de non-violence et de satisfaire d’une manière effective et participative les besoins de la société tout entière

RAPPELANT:

Que le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques a été approuvé à la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui s’est tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago), du 10 au 12 août 2005, dans le but de promouvoir une culture démocratique et de non-violence par l’intermédiaire de l’enseignement classique et non classique dans le Continent américain, programme dont la mise en œuvre prévoit l’orientation d’un Groupe consultatif composé de fonctionnaires de l’éducation des États membres, d’universitaires et d’experts de la société civile, de même que d’autres acteurs concernés;   

Que dans la Déclaration de Paramaribo, adoptée lors de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, tenue dans la République du Suriname, les 1er et 2 mars 2012, les ministres ont souligné “l’importance de l’éducation en tant que facette fondamentale du développement et, par conséquent, de l’amélioration des conditions sociales, économiques, culturelles et démocratiques des États membres” et reconnu “l’importance d’élargir l’accès à l’utilisation des TIC dans l’éducation à tous les niveaux et dans tous les secteurs, en particulier en tant que facteur contribuant à la préparation des étudiants, à leur appropriation de la connaissance et à leur participation active et démocratique dans les domaines politique, social, culturel et de la production”,   

Que dans la Déclaration de Paramaribo, adoptée lors de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, tenue en République du Suriname les 1er et 2 mars 2012, les ministres ont réitéré leur reconnaissance des progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, pour leur contribution au renforcement de la culture démocratique et de la non-violence, par le truchement de l’enseignement classique et non classique, encourageant une participation active et réelle des jeunes aux décisions qui les touchent, et apportant des outils aux enseignants afin de les aider à rendre les classes plus démocratiques; ils ont également chargé la Commission interaméricaine de l’éducation d’élaborer, avec le soutien du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI), un Plan de travail pour les années 2012 et 2013 qui aurait pour objectif central de mettre en œuvre leurs décisions et d’en assurer le suivi, en accordant une attention particulière au renforcement des processus de coopération horizontale et d’assistance technique pour des lignes d’action telles que: (1) la promotion et le suivi de politiques en matière de qualité, d’équité et d’inclusion; (2) le renforcement de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de l’enseignement; (3) les soins intégrés à la petite enfance; (4) l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques; enfin, (5) l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans le processus d’enseignement et d’apprentissage,   
Que, dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du Quatrième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont appuyé “les recommandations formulées dans la Déclaration et le Plan d’action de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation” et ont indiqué qu’ils s’efforceront “de garantir que l’éducation publique soit une éducation de qualité à tous les niveaux” et qu’ils promouvront “l’alphabétisation pour garantir une participation citoyenne démocratique, encourager le travail décent, lutter contre la pauvreté et réaliser une plus large inclusion sociale”;   
Que, dans l’Engagement continental en faveur de l’éducation préscolaire, adopté lors de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, qui s’est tenue à Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007, les ministres ont fait référence à une éducation de qualité pour tous qui, entre autres, stimule le développement de caractéristiques liées à la paix, au développement et aux droits de la personne, à l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques et à la protection de l’environnement, et qu’ils se sont engagés à “ redoubler d’efforts pour continuer de progresser dans la construction d’une culture démocratique dans notre continent par la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, soulignant que les valeurs et pratiques propices à la coexistence pacifique commencent à se construire dès la prime enfance”;   
Que la Déclaration de Medellín, adoptée par l’Assemblée générale à sa quatrième séance plénière à Medellín (Colombie) en juin 2008, souligne l’importance de promouvoir des débouchés pour que les jeunes puissent participer de manière significative à la vie politique, économique et culturelle et que les ministres des relations extérieures des États membres de l’OEA ont déclaré leur engagement à promouvoir l’éducation classique et non classique aux valeurs et pratiques démocratiques dans le but de développer des connaissances et des compétences chez les jeunes pour les habiliter à évoluer dans une société démocratique, et pour la pleine jouissance de leurs droits de la personne et des libertés fondamentales, et qu’ils ont demandé au Secrétariat général de l’OEA de promouvoir, en collaboration avec les États membres, une plus large participation des jeunes, filles et garçons, aux activités prévues dans le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques de l’OEA,   
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que, dans la Déclaration de Quito, adoptée lors de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, les ministres ont reconnu avec satisfaction les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, en raison de sa contribution au renforcement de la culture démocratique et de la non-violence; qu’ils ont chargé la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) d’élaborer, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un plan de travail pour la période 2009-2012, en accordant une attention particulière aux domaines d’intervention comme le renforcement de stratégies, mécanismes et instances de promotion de la participation des jeunes;   
DÉCIDE:

1. De souligner l’importance du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et de reconnaître les progrès réalisés dans la mise en application de celui-ci, lequel, par le truchement de l’élaboration d’activités promouvant la coopération horizontale, l’échange de pratiques optimales, le dialogue informé et la production de connaissances dans le domaine de l’éducation en vue de former des citoyens démocratiques, contribue à renforcer les capacités des institutions publiques et privées, des universités et des organisations de la société civile des États membres de l’OEA en vue de l’élaboration et du renforcement de politiques, de programmes et d’initiatives de qualité en matière d’éducation favorisant le développement intégré d’enfants et d’adolescents et améliorant leur préparation à participer aux processus de prise de décision relatifs au développement de leur communauté.   
2. De charger le Secrétariat général de continuer à élaborer les diverses activités dans les trois branches du Programme – recherche et analyse, développement professionnel et mise au point de matériel éducatif, et coopération et échange d’information -, comme le Fonds de coopération pour les missions d’assistance technique du Programme et la création d’une matrice de coopération horizontale, sud-sud et triangulaire, entre autres, destinée à encourager l’assistance technique entre institutions des États membres.   
3. De demander au Secrétariat général d’informer les ministres de l’éducation des Amériques, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), au sujet des progrès, des résultats et de l’incidence des activités et projets réalisés dans le cadre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.   
4. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par le truchement du SEDI et du Secrétariat aux questions politiques, le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et les États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent à ce sujet.   
5. De charger la CIE de mener à bien, en collaboration avec le SEDI, le Secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.   
6. De remercier les États membres qui ont apporté des contributions financières, logistiques et humaines pour appuyer le renforcement et la continuité des activités du Programme, ainsi que pour le déroulement de nouveaux projets.   
7. D’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les particuliers ou les entités publiques et privées et les organismes internationaux, à verser des contributions volontaires en appui à l’élaboration et à la durabilité des diverses activités du Programme.   
8. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre, avec l’appui du SEDI, un rapport à l’Assemblée générale, à l’occasion de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.  
PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DU PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU: 

Les résolutions du Conseil interaméricain pour le développement intégré CIDI/RES 268 (XVII-O/12) “Renforcement du partenariat pour le développement intégré”, et CIDI/RES. 273 (XVII-O/12) “Promotion et incorporation des nouvelles modalités de coopération pour le développement intégral”;

Les résolutions CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), “Renforcement du partenariat pour le développement intégré: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”, CIDI/RES. 224 (XIV-O/09), “Réunion spécialisée des hauts fonctionnaires de la coopération organisée dans le cadre du CIDI”, et CIDI/RES. 231 (XV-O/10), “Rapport de la Réunion spécialisée des hauts fonctionnaires de la coopération organisée dans le cadre du CIDI”;

La résolution  AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) “Renforcement du partenariat pour le développement intégré: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”,

RAPPELANT que la résolution de l’Assemblée générale AG/RES.2641 (XLI-O/11) a prorogé jusqu’au 31 décembre 2012 la validité du Plan stratégique de partenariat qui tracera le cadre politique et les priorités pour renforcer le partenariat pour le développement,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’importance de maintenir la visibilité du partenariat pour le développement intégré au sein de l’OEA et des actions menées dans ce cadre au moyen de l’inclusion et de l’approbation de résolutions et/o de déclarations pendant l’Assemblée générale,

PRENANT EN COMPTE:

Que des progrès ont été réalisés vers le renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant le processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique, et le plan de fonctionnement du partenariat , en particulier à travers les efforts du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GTFORCIDI),

DÉCIDE:

1. De reconnaître la tâche accomplie par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et en particulier, celle accomplie par le Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes  (GTFORCIDI), dans processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique, et le plan de fonctionnement du partenariat.

2. De souligner l’importance du partenariat pour le développement intégré dans le cadre du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré  (FEMCIDI) et invite instamment à le renforcer.

3. D’inviter instamment les États membres à tenir des réunions des hauts fonctionnaires de la coopération chaque trois ans, aux effets de tracer l’orientation des politiques de coopération dans l’Organisation.

4. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) que, au moment d'envisager les possibilités de lignes d'actions destinées à son renforcement et à celui de ses organes, de même que des mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, il détermine la nécessité d'effectuer des modifications normatives, qu'il propose ces modifications en prenant en considération les recommandations du Conseil d'administration de l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (JD/AICD) et les approuve ad referendum de l'Assemblée générale, le cas échéant.
5. D’inviter instamment les hauts fonctionnaires des domaines sectoriels à définir dans le cadre de leurs Commissions interaméricaines respectives, les lignes thématiques et d’action concrètes qui permettent, dans la mesure du possible, d’orienter avec précision les actions de coopération pour le développement au sein de l’Organisation.

6. De demander au CIDI et Secrétariat exécutif au développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. La mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution sera fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA DIX-SEPTIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 
DES MINISTRES DU TRAVAIL ET APPUI AU RÉSEAU INTERAMÉRICAIN 
POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 223 (XIV-O/09) et AG/RES. 2470 (XXXIX-O/09), “Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CIDI/RES. 238 (XV-O/10) et AG/RES. 2584 (XL-O/10), “Rapport de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CEPCIDI/RES.172/10 (CLXIII-O/10), “Convocation de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CEPCIDI/RES. 182 (CLXVIII-O/11), “Changement de date de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CIDI/RES. 247 (XVI-O/11) et AG/RES. 2637 (XLI-O/11), “Convocation de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail” ”, et CIDI/RES. 269 (XVII-O/12) “Rapport de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail”; 
CONSIDÉRANT: 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Québec (Canada) du 20 au 22 avril 2001 à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT); 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, ont reconnu les contributions importantes des ministres du travail pour la réalisation de leurs objectifs de création d’emplois afin de lutter contre la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique, ainsi que pour la promotion du travail décent et des politiques sociales et du travail propres à stimuler les investissements et la croissance économique équitable; (
Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques, ont décidé de promouvoir “des programmes de formation continue conçus en collaboration avec les représentants des travailleurs et le secteur privé, selon les besoins, dans le but de développer les compétences techniques des travailleurs qui répondent aux besoins du marché du travail” et ont appelé à cet effet “les ministres du travail, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA (CIMT), en collaboration avec les organes consultatifs de leurs travailleurs et de leurs employeurs et avec le soutien de l’OIT, selon le cas, pour qu’ils appuient, à la XVIe CIMT prévue en 2009, un programme de travail qui permette de réaliser ces objectifs”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION: 

Que la CIMT de l’Organisation des États Américains (OEA) tient des réunions depuis 1963 dans le but de fixer les priorités et de définir les actions à mettre en œuvre dans le domaine du travail dans le Continent américain; 

Que la CIMT est reconnue comme étant le forum primordial pour l’établissement de consensus, la discussion et la définition des priorités en matière de travail dans les Amériques, dont les contenus sont adaptés en fonction des réalités changeantes des marchés du travail de la région; 

Que la Dix-septième CIMT s’est tenue à San Salvador (El Salvador) du 31 octobre au 1er novembre 2011; 

Que les discussions entre les ministres du travail dans le cadre de la Dix-septième CIMT ont porté principalement sur le thème “Vers une reprise économique et sociale assortie de développement durable, d’emplois décents et d’inclusion sociale” et ont analysé des questions particulièrement pertinentes pour la région telles que la centralité de l’emploi dans les stratégies visant à créer une économie forte, durable et équilibrée, la construction de conditions plus justes dans le travail et la prévention et l’élimination des pires formes de travail des enfants;

Que durant la Dix-septième CIMT s’est tenu le premier dialogue continental entre les ministres du travail et de la condition féminine, en partenariat avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), afin de partager des points de vue et d’établir des recommandations qui permettent de progresser dans l’obtention d’une plus grande égalité entre les hommes et les femmes sur le marché du travail; 

Que la Dix-septième CIMT a adopté la Déclaration et le Plan d’action de San Salvador [CIDI/TRABAJO/DEC.1/11 (XVII-O/11) et CIDI/TRABAJO/doc.5/11 rev. 3, respectivement], ainsi que la résolution CIDI/TRABAJO/RES.1/11 (XVII-O/11), “Solidarité avec les peuples et les gouvernements d’El Salvador et des pays centraméricains en raison des catastrophes naturelles récentes”; 

Que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) ont adopté, dans le cadre de la Dix-septième CIMT, une déclaration conjointe sur “La jeunesse et le travail décent” 
Que le bureau de la CIMT, composé du dernier président (l’Argentine), du président actuel (El Salvador) et du prochain président (Colombie) ainsi que des présidents et des vice-présidents de chacun de ses groupes de travail, accompagnés de membres du COSATE et du CEATAL et de représentants de l’Organisation des États Américains (OEA), de l’Organisation internationale du travail (OIT), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ont tenu une réunion de planification le 7 février 2012 au siège de l’OEA à Washington, D. C. et ont approuvé le calendrier de travail de la CIMT pour la période 2012-2013, qui apporte un suivi à la Déclaration et au Plan d’action de San Salvador, et établit les activités suivantes: une réunion du Groupe de travail en 2012 conjointement avec un atelier du RIAL sur la liberté d’association et la négociation collective, un atelier du RIAL sur de conditions de travail plus justes et la non-discrimination, et une réunion préparatoire de la Dix-huitième CIMT en 2013; 

Que le gouvernement de la Colombie a offert officiellement d’accueillir la Dix-huitième CIMT en 2013, qui marque le cinquantième anniversaire de la Conférence, qui a débuté en Colombie, 

PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION: 

Que le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) a été créé dans le cadre de la Quatorzième CIMT, tenue à Mexico les 26 et 27 septembre 2005 dans le but de renforcer les capacités humaines et institutionnelles des ministères du travail par un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expériences; 

Que le Gouvernement canadien, par l’intermédiaire du Programme du travail du Ministère des ressources humaines et du développement des compétences, a fait don d’importantes ressources afin de mettre en marche le RIAL et de lui permettre de réaliser la plupart de ses activités de 2006 à 2010, et que par ailleurs les gouvernements des États-Unis, de l’Argentine, du Brésil et du Mexique ont affecté des ressources financières à ce réseau; 
Que le Plan d’action de San Salvador approuvé par la Dix-septième CIMT en 2011 établit que “la CIMT reconnaît que le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL) a réalisé des avancées importantes en matière de renforcement institutionnel et d’approfondissement des liens de coopération entre les ministères du travail de la région.  En ce sens, elle réaffirme son soutien et son engagement entiers en faveur de ce mécanisme” et que “la CIMT confirme la création du Fonds de contributions volontaires du RIAL, établi par les groupes de travail de la CIMT en juillet 2010 et constitué au sein du secrétariat technique”, 

RECONNAISSANT:

Que le dialogue politique engagé à travers la CIMT a été complété et enrichi par les activités de coopération et d’assistance technique mises en œuvre par l’intermédiaire du RIAL; 


Que le RIAL a réussi à renforcer les capacités institutionnelles des ministères du travail de la région notamment par la conception de nouveaux produits ou services, l’amélioration des programmes en cours, la définition des procédures internes, la formulation d’activités de perfectionnement et la réforme du cadre juridique ou réglementaire; 

Que le RIAL a intensifié le dialogue, la collaboration et l’assistance entre les fonctionnaires gouvernementaux, les représentants de travailleurs et d’employeurs et les fonctionnaires d’organisations internationales comme l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), entre autres, 

DÉCIDE: 

1.
De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de San Salvador, adoptés par les ministres du travail lors de la Dix-septième CIMT. 
2.
De féliciter le Gouvernement d’El Salvador pour l’organisation réussie et la tenue de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). 


3.
De remercier le Gouvernement de la Colombie de son offre d’accueillir la Dix-huitième CIMT en 2013, qui marque le cinquantième anniversaire de la Conférence, qui a débuté en Colombie. 

4.
De demander instamment aux ministères du travail de continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs contenus dans la Déclaration de San Salvador de la Dix-septième CIMT et à la mise en marche du Plan d’action de San Salvador.

5.
De féliciter la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour avoir réalisé le premier dialogue interministériel sur l’égalité des sexes dans le monde du travail à l’occasion de la Dix-septième CIMT à San Salvador et d’exprimer le souhait que la coopération et le dialogue se poursuivent entre les ministères du travail et les mécanismes de promotion de la femme aux niveaux national et continental. 

6.
D’exprimer son appui total au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et d’accorder son soutien à la création d’un fonds de contributions volontaires des ministères du travail de la région afin de garantir sa durabilité et d’inviter tous les gouvernements à verser des contributions à ce fonds, en fonction de leurs possibilités de financement. 

7.
De demander au Secrétariat général de collaborer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), avec les ministères du travail et les représentants de travailleurs et d’employeurs afin de mettre en application les décisions issues de la CIMT, et de continuer à coordonner le RIAL et rechercher des sources de financement, enfin, de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 

8.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA TROISIÈME RÉUNON DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE  DANS LE CADRE DU CIDI

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU les résolutions CEPCIDI/RES. 181 (CLXVIII-O/11) “Convocation de la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI”, AG/RES. 2388 (XXXVIII-O/08) et CIDI/RES. 211 (XIII-O/08) “Deuxième  Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie” et AG/RES. 2642 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 253 (XVI-O/11) “Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI” et CIDI/RES. 270 (XVII-O/12) “Rapport de la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI”;, 

PRENANT EN CONSIDÉRATION que les Chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques se sont  engagés à appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et à incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation aux stratégies et aux plans nationaux de développement économique et social à titre de facteurs principaux, dans le but fondamental de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la création d’emplois décents, et qu’à cet effet ils ont appuyé la Déclaration et le Plan d’action de Lima adoptés à la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI,   
PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION:

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques ont pris note des résultats de la Deuxième  Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie tenue à Mexico en 2008, et se sont engagés à créer des conditions propices à un accroissement de l’investissement public et à prendre des mesures qui favorisent l’investissement privé, particulièrement dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie, de l’innovation, de la recherche et du développement et à encourager le resserrement des liens entre les universités, les institutions scientifiques, les secteurs public et privé, les organismes multilatéraux, la société civile et les travailleurs;   
Que le domaine de la science et de la technologie est considéré comme prioritaire dans le processus des Sommets des Amériques, ce qui a été réaffirmé dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009,   
CONSIDÉRANT:

Que les 17 et 18 novembre 2011 a eu lieu dans la ville de Panama, la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI;   
Que le dialogue des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie a été axé sur le thème “La science, la technologie et l’innovation appliquées: Connaissance pour la compétitivité et la prospérité”;   
Que les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie ont examiné le document “Pour une Vision 20/25 en science, technologie et innovation dans le Continent américain: La coopération continentale au service de la compétitivité et de la prospérité dans une économie du savoir” qui présente une feuille de route régionale visant à encourager la coopération continentale, à renforcer les partenariats et à appliquer les connaissances en science, technologie et innovation pour répondre aux besoins de première nécessité et promouvoir le développement socioéconomique et la prospérité.   
Que les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie ont adopté le Plan d’action de Panama “La science, la technologie et l’innovation appliquées: Connaissance pour la compétitivité et la prospérité” (CIDI/REMCYT-III/doc. 6/11 rev. 4) dans l’objet de faire avancer l’exécution des mandats ministériels par la création de groupes de travail dans le cadre de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) et la mise au point d’activités bien définies et de mécanismes de coopération pour assurer son fonctionnement efficace et soutenu;   
Que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a reçu le rapport de la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI (CIDI/REMCYT-III/doc. 10/12) et a convoqué la Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (CEPCIDI/RES. 189 (CLXXVIII/O/12) afin d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en oeuvre des décisions prises dans le cadre du Plan d’action de Panama convenu à la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie.   
DÉCIDE:

1. D’appuyer le Plan d’action de Panama “La science, la technologie et l’innovation appliquées: Connaissance pour la compétitivité et la prospérité” (CIDI/REMCYT-III/doc.6/11 rev. 4). 
2. De féliciter le gouvernement du Panama pour le succès de la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, tenue dans la ville de Panama les 17 et 18 novembre 2011.   
3. De souligner qu’il importe de poursuivre le dialogue des Ministres chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI et de confier à la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action de Panama. 
4. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le processus de préparation et de suivi des réunions dans le domaine de la science et de la technologie, et de présenter périodiquement des rapports sur ce processus à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).   
5. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en oeuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

2013, ANNÉE INTERNATIONALE DU QUINOA


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT que la Charte de l’Organisation des États Américains établit que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation consiste à « éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent »,
PRENANT EN COMPTE que la résolution 66/221 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (91e séance plénière, 22 décembre 2011) proclame l’année 2013 « Année internationale du quinoa », notant que le quinoa est un aliment naturel à haute valeur nutritive,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT :

Que cette résolution reconnaît « que les peuples autochtones andins, grâce à leurs connaissances et pratiques traditionnelles qui leur permettent de vivre en bonne harmonie avec la nature, ont su préserver, protéger et gérer le quinoa à l’état naturel, avec ses nombreuses variétés cultivées et locales, en tant que denrée alimentaire pour les générations présentes et futures »;

Que cette résolution affirme qu’il faut « appeler l’attention de la communauté internationale sur le rôle que le quinoa, dans sa diversité biologique, joue, en raison de sa valeur nutritive, dans la sécurité alimentaire et la nutrition ainsi que dans l’élimination de la pauvreté »,


AFFIRMANT la nécessité de sensibiliser davantage le public au regard des propriétés nutritionnelles, économiques, environnementales et culturelles du quinoa,

RAPPELANT la Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale et le Plan d’action du Sommet mondial de l’alimentation, la Déclaration du Sommet mondial de l’alimentation : cinq ans après et la Déclaration du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Mar del Plata issue du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur « engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques »,

RAPPELANT que le quinoa est l’une des cultures les plus anciennes de la région andine et que dans sa domestication et sa conservation ont participé de grandes cultures comme celle de Tiahuanaco et la culture inca, 

PRENANT EN COMPTE :

Que lors de la réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, laquelle s’est tenue les 8 et 9 juillet 2010 à Cali (Colombie),  il a été décidé de promouvoir l’application et le renforcement de stratégies gouvernementales qui nécessitent le travail de divers ministères et organismes publics pour assurer que les efforts visant à lutter contre la pauvreté et l’iniquité aient un impact plus important, et il a été réitéré que l’articulation entre les secteurs est indispensable pour accroître l’impact des diverses interventions sur la politique sociale, y compris le renforcement des politiques en matière de sécurité alimentaire, notamment;
La résolution AG/RES. 2346 (XXXVII-O/07) « Appui aux efforts visant l’élimination de la dénutrition infantile dans les Amériques », dans laquelle les États membres sont invités instamment à « accorder à l’élimination de la dénutrition infantile dans le Continent américain la plus haute priorité dans les stratégies de réduction de la pauvreté » et de promouvoir la coopération horizontale dans la région et le renforcement des instances nationales chargées de coordonner la lutte contre la dénutrition infantile,
DÉCIDE :

1. D’accueillir avec satisfaction la déclaration faisant de l’année 2013 « l’Année internationale du quinoa ».

2. D’inviter les États membres et les observateurs permanents à élaborer des initiatives visant à sensibiliser davantage le public aux propriétés nutritives, économiques, environnementales et culturelles du quinoa. 

3. D’inviter les organes, organismes et entités du système interaméricain de contribuer, dans leur domaine de compétences et en tenant compte des ressources existantes, aux efforts déployés par les États membres afin de réduire les taux de malnutrition dans le Continent américain en appuyant des cultures alimentaires comme celle du quinoa, entre autres.
4. D’inviter les gouvernements et les organisations régionales et internationales pertinentes à verser des contributions volontaires et à apporter d’autres formes de soutien à la célébration de « l’Année internationale du quinoa », et d’inviter les organisations non gouvernementales ainsi que d’autres parties intéressées et le secteur privé à verser des contributions volontaires et à appuyer la célébration de cette Année. 

PROJET DE RÉSOLUTION 

MÉCANISMES EXISTANTS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES, D’INTERVENTION ET D’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), «Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophes naturelles et d’autres catastrophes », AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), «Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs », AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), « Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres », CIDI/RES. 245 (XVI-O/10), « Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres », AG/RES.2647 (XLI-O/11), CIDI/RES. 259 (XVI-O/11) et CIDI/RES. 272 (XVII-O/12) « Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres »,
PRENANT NOTE du document intitulé « Diagnostic et orientations suggérées », présenté par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres (GTC/DAH-12/11 rev. 3 corr. 1), 

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du rapport de la présidence relatif aux cinq réunions sur les questions de fond tenues par le Groupe de travail mixte (GTC/DAH-11/11),

SOULIGNANT la participation, les propositions et les recommandations des États membres et de 37 experts et fonctionnaires des pays, d’organismes du système interaméricain, d’organisations et d’organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, au cours des cinq réunions du Groupe de travail mixte consacrées à des questions de fond, 
INSISTANT sur la nécessité d’évaluer périodiquement et de renforcer, le cas échéant, des mécanismes continentaux afin de les adapter aux nouvelles réalités et à la complexité des catastrophes ainsi qu’au nouveau cadre d’action qui existe au niveau international,

RÉAFFIRMANT l’importance de faciliter et d’utiliser des mécanismes visant à renforcer les efforts conjointement déployés et à inclure la communauté et ses organisations dans l’évaluation de ses problèmes et à la mise en place d’instruments de prévention, d’atténuation et de mécanismes d’intervention,
SOULIGNANT l’importance de la mise en œuvre des orientations du Cadre d’action de Hyogo et réaffirmant que la gestion des risques constitue une priorité des politiques publiques nationales et de leurs stratégies de développement,

CONSCIENTE que pour obtenir une aide rapide et efficace en faveur des personnes touchées par une catastrophe, il est indispensable de coordonner les efforts avec l’État affecté et de disposer de législation traitant spécifiquement de la gestion des risques de catastrophes, 

CONVAINCUE de l’importance que revêtent les accords relatifs à la migration, aux douanes et à la fiscalité afin de faciliter la réception, la donation ou le transit des produits de l’aide humanitaire en cas de catastrophe ou de situation d’urgence,

METTANT L’ACCENT sur l’importance d‘appuyer les organismes régionaux et sous-régionaux de gestion des risques et des situations d’urgence et de resserrer les liens entre le système interaméricain et les instances nationales et les organismes sous-régionaux de gestion des risques, compte tenu d’activités et de mécanismes existants, comme l’Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA), le Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), la Commission andine de prévention et d’assistance en cas de catastrophes (CAPRADE) et la Réunion spécialisée sur la réduction des risques de catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l’assistance humanitaire dans le cadre du MERCOSUR (REHU), en renforçant les caractéristiques de complémentarité et en évitant le double emploi dans les activités, 
RÉAFFIRMANT l’importance pour les États membres de parvenir à un compromis permettant d’échanger, d’une manière opportune et efficace, l’information et de mettre en commun les outils, les données d’expériences fructueuses et les pratiques optimales entre pays, agences internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile en matière de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe, d’éviter le double emploi dans les activités et d’unir les synergies des mécanismes existants dans l’intérêt de la région,

DÉCIDE:

1. D’appuyer le Plan interaméricain de prévention des catastrophes et d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire contenu dans le Cadre général, publié sous la cote CEPCIDI/doc.1053/12 rev. 1, aux fins de mise en œuvre sur une base volontaire par les États membres. 

2. De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de mettre en œuvre, par le truchement du Département du développement durable (DSD), un mécanisme qui tire avantage de la base de données en ligne du réseau interaméricain d’atténuation des catastrophes (INDM) en vue d’actualiser, d’analyser et de systématiser périodiquement les expériences et les pratiques optimales mises en œuvre et/ou figurant dans des rapports volontairement par les États membres conformément aux recommandations énoncées dans « le Plan interaméricain de prévention des catastrophes et d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire ». Les ressources indispensables à la mise en œuvre de ce mécanisme proviendront des contributions volontaires des États membres et de sources extérieures. 
3. D’inviter les États membres à soumettre des rapports annuels au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la mise en œuvre volontaire des recommandations énoncées dans ce Plan.

4. De charger le Secrétariat général de l’OEA de prêter un appui au CIDI par le truchement du DSD, sous réserve de la disponibilité de ressources provenant de contributions volontaires des États membres et/ou de sources extérieures, en vue de la mise en œuvre de la présente résolution. 

5. De considérer que les mandats confiés par la résolution AG/RES. 2647 (XLI-O/11) « Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres » ont été réalisés avec l’adoption de la présente résolution ; et de considérer les activités du Groupe de travail mixte sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire comme étant terminées avec succès.

6. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. Les activités envisagées dans cette résolution seront menées en fonction de la disponibilité de ressources financières provenant de contributions volontaires et/ou d’autres sources extérieures, et en aucun cas, ces ressources ne seront imputées au Fonds ordinaire du programme-budget de l’OEA. 

PROJET DE RÉSOLUTION 

PROMOTION ET INCORPORATION DES NOUVELLES MODALITÉS 
DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRAL

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

Les résolutions du Conseil interaméricain pour le développement intégré CIDI/RES. 273 (XVII-O/12) “Promotion et incorporation des nouvelles modalités de coopération pour le développement intégral ” et CIDI/RES. 368 (XVII-O/12) “Renforcement du partenariat pour le développement intégré”;

AYANT VU le Rapport CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.50/11, Recommandations du Groupe de travail pour le renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur le Thème Principal 1 : Autres modalités de coopération à promouvoir dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) ;

RAPPELANT :

Que par sa résolution AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09), l’Assemblée générale accueille avec satisfaction les résultats de la Réunion technique spéciale d’autorités nationales et d’experts chargés de la coopération, tenue les 17 et 18 octobre 2008 à Playa del Carmen (Mexique) (CIDI/COOPTEC/doc.6/08), au cours de laquelle les États membres présents, représentés par leurs hauts fonctionnaires et experts en coopération, se sont engagés à promouvoir des mécanismes inclusifs qui favorisent la mise au point d’action horizontales, Sud-Sud, et triangulaires, complétant les modalités traditionnelles de coopération déjà mises à contribution au sein de l’OEA ;

Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Seizième Réunion ordinaire tenue les 9 et 10 mai 2011, au siège de l’OEA, a examiné la question « Modalités innovantes de coopération et mécanismes de financement » ;

Que le Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes a recommandé à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) dans le document CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.50/11, de demander au Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (JD/AICD) d’établir un guide comportant les directives de base dont il faudra compte pour l’incorporation de la coopération horizontale, triangulaire, Sud-Sud, entre autres ;

Que le JD/AICD, lors de sa réunion tenue le 23 février 2012, a approuvé comme objectif stratégique de son Plan de travail 2012 (AICD/JD/doc.127/12 rev. 2), la mise en valeur et l’incorporation de nouvelles modalités de coopération s’adossant aux modalités traditionnelles, telles que la coopération horizontale, triangulaire et Sud-Sud, actualisant ainsi les pratiques de l’OEA en concordance avec les tendances mondiales en matière de coopération pour le développement, et renforçant en même temps le caractère multilatéral des efforts en ce sens.

PRENANT EN COMPTE :

Que la dynamique de la coopération internationale pour le développement a souffert des effets de la crise financière mondiale et que ces effets se traduisent dans la diminution du financement disponible pour les actions de partenariat ;

Qu’il est impératif et nécessaire de chercher des formes novatrices de coopération pour le développement qui, ajoutées aux traditionnelles, enrichissent la coopération pour le développement, en soutenant la complémentarité entre les différentes formes de coopération ;

Que l’hétérogénéité et la diversité des acteurs impliqués dans la coopération interaméricaine favorisent une plus large pluralité des modalités et des instruments applicables dans la mise en œuvre de la coopération pour le développement. Que dans ce contexte, la coopération Sud-Sud acquiert une pertinence spéciale parce qu’il s’agit de modalités dans lesquelles prime l’échange des connaissances par rapport au financement, recherchant une collaboration dans des conditions de réciprocité.

DÉCIDE :

1. De souligner la pertinence des cadres de coopération de base dans l’échange des connaissances de nature technique, comprenant les activités d’assistance technique et/ou de renforcement des capacités, additionnelles aux autres modalités de coopération. 

2. De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires d’envisager et d’approuver des mécanismes en vue de l’incorporation des nouvelles modalités de coopération, telles que la Coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, à la coopération pour le développement intégré au sein de l’OEA.
3. De demander au Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (JD/AICD) d’élaborer un guide d’orientations générales pour l’incorporation des modalités mentionnées à la coopération pour le développement intégré, en prenant en considération les apports que pourraient effectuer les États membres et les autres organes à cet effet.

4. De charger les États membres de donner une impulsion aux nouvelles modalités de coopération au sein de l’OEA et de les promouvoir, en particulier la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, tant dans le cadre du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) qu’au moyen d’autres cadres de coopération de façon qu’elle constitue un pont entre les pays ayant différents niveaux de développement. 

5. De passer des instructions au Secrétariat général pour qu’il appuie ces efforts, particulièrement celui de la collecte d’informations sur les antécédents et les expériences des États membres au sujet de ces nouvelles modalités.

6. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.  La mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution sera fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

TROSIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS 
FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ORGANISÉE 
DANS LE CADRE DU CIDI

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les résolutions AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”, AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08), “Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI”,  AG/RES. 2472 (XXXIX-O/09), “Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI”; AG/RES. 2568 (XL-O/10), “ Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI”,  AG/RES. 2645 (XLI-O/11), “Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI”, et CIDI/RES. 274 (XVII-O/12) «Troisième Réunion des ministres des hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI », 

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, ont demandé à leurs ministres, en particulier ceux chargés des finances, de la planification et du développement social, de commencer ou de renforcer la révision des programmes nationaux de protection sociale, d’inclusion et d’élimination de la pauvreté, s’il le jugent approprié, afin d’accroître l’efficience et l’efficacité, de diminuer le double emploi, d’identifier les écarts au niveau national et d’optimiser l’emploi des ressources; 

Qu’à l’occasion du Sixième Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de promouvoir des politiques liées aux objectifs communs de réduction de la pauvreté et des inégalités; 
/ 
/
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’encourager le dialogue régional et des activités de coopération en faveur du développement intégré et en particulier de l’élimination de la pauvreté absolue, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Que le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement  organisée dans le cadre du CIDI les 8 et 9 novembre 2012 à Fortaleza, Ceará (Brésil) ; et que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a suggéré de tenir une réunion préparatoire avant le 7 novembre 2012; 

Que la Commission interaméricain du développement durable (CIDES) tiendra sa Quatrième Réunion ordinaire au siège de l’Organisation des États Américains les 8 et 9 novembre 2012 en vue de donner suite à la mise en œuvre des mandats émanés de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social et de coordonner les préparatifs de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, en observant les directives à suivre en matière de réduction de la pauvreté et des inégalités définies par les chefs d’État et de gouvernement  lors du Sixième Sommet des Amériques, 
/ 
/
DÉCIDE:


1.
D’accepter avec gratitude l’offre généreuse du Gouvernement du Brésil d’accueillir les 8 et 9 novembre  2012 la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisé dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à Fortaleza, Ceará, précédée d’une réunion préparatoire le 7 novembre 2012. 


2.
D’inviter  les États membres à participer à la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisé dans le cadre du CIDI, en déléguant leurs plus hauts fonctionnaires chargés du développement social. 

3.
De charger le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) d’une part de fournir, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), l’appui nécessaire à la Commission interaméricaine du développement social (CIDES) pour les préparatifs de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et d’autre part, de soumettre un rapport périodique au CIDI à ce sujet. 


4.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale  sur les activités prévues dans la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières, ainsi que d’autres ressources. 
_____

NOTES DE BAS DE PAGE
1…. sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes, le cas échéant.

3.… car, pendant le déroulement de cette rencontre, les chefs d'État et de gouvernement n'ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d'Amérique latine et des Caraïbes que la République sœur de Cuba y participe de façon inconditionnelle et sur un pied d'égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le "Sommet des Amériques" ne peut pas être tenu sans la présence de Cuba. Les mandats et les parties  décisionnelles des axes thématiques font partie de la Déclaration politique, et comme celle-ci n'a pas été approuvée, certains n'ont par conséquent pas été approuvés. C'est pourquoi le Nicaragua n'accepte  pas que soient mentionnés des documents et des mandats qui n'ont pas été approuvés.  
4…..… car, pendant le déroulement de cette rencontre, les chefs d'État et de gouvernement n'ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d'Amérique latine et des Caraïbes que la République sœur de Cuba y participe de façon inconditionnelle et sur un pied d'égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le "Sommet des Amériques" ne peut pas être tenu sans la présence de Cuba. Les mandats et les parties  décisionnelles des axes thématiques font partie de la Déclaration politique, et comme celle-ci n'a pas été approuvée, certains n'ont par conséquent pas été approuvés. C'est pourquoi le Nicaragua n'accepte  pas que soient mentionnés des documents et des mandats qui n'ont pas été approuvés.
PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA SEPTIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION 
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :


Les résolutions CIDI/RES. 242 (XV-O/10) et AG/RES. 2589 (XL-O/10), “Rapport de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, les résolutions CIDI/RES. 254 (XVI-O/11) et AG/RES. 2643 (XLI-O/11), “Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, ainsi que la résolution CIDI/RES. 275 (XVII-O/12), “Rapport de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI” ; 

La résolution CEPCIDI/RES. 178 (CLXVI-O/11), “Convocation de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, 
CONSIDÉRANT:


Que lors du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili) les 18 et 19 avril 1998, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur engagement pris lors du Premier Sommet des Amériques d'assurer, d'ici à l’an 2010, l'accès universel à un enseignement primaire de qualité ainsi qu'un taux d'achèvement du primaire de 100 % et d'inscription dans le secondaire de 75% au minimum, avec une proportion toujours croissante de jeunes terminant leurs études secondaires, et se sont engagés à offrir à la population en général des possibilités d'éducation permanente; 

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’importance de l’accès à l’éducation en tant qu’élément primordial dans la lutte contre la pauvreté et la réduction des inégalités dans leurs pays, et qu’ils se sont engagés à améliorer l’accès à l’éducation de base et la qualité de celle-ci, reconnaissant que l’offre de possibilités en matière d’éducation constitue un investissement dans l’avenir des peuples des Amériques; 

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’atteindre un taux brut d’inscription dans l’enseignement secondaire d’au moins 75% d’ici 2010, et ont appelé les ministres de l’éducation à mettre au point, avec le concours de l’Organisation des États Américains, d’institutions régionales et internationales spécialisées et d’organisations de la société civile, des stratégies afin d’assurer, d’ici à 2015, l’accès à un enseignement secondaire de qualité pour tous leurs jeunes, et en particulier les plus vulnérables et ceux qui ont besoin d’un enseignement spécialisé et que leurs stratégies doivent prendre pour base les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité en matière d’éducation, prendre en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la diversité des étudiants et encourager l’innovation et la créativité; 

Que lors du Sixième Sommet des Amériques tenu à Cartagena (Colombie), les 14 et 15 avril 2012, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que l’égalité d’accès en temps opportun à une éducation de qualité est indispensable et constitue un outil efficace pour réduire les inégalités et créer des conditions propices au développement et au bien-être de la population, que des politiques visant à renforcer les pratiques pédagogiques et la profession enseignante, ainsi que l’accès aux Technologies de l’information et de la communication (TIC) et la bonne utilisation de celles-ci sont essentielles pour améliorer la qualité de l’éducation ; 
/ 
/
PRENANT EN COMPTE: 


Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré actuel, d’encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme l’un de ses domaines prioritaires; 

Que la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a eu lieu à Paramaribo (Suriname) les 1er et 2 mars 2012 et que lors de cette réunion les ministres de l’éducation ont adopté la Déclaration de Paramaribo “La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIe siècle” (CIDI/RME/DEC.1/12); 

Que le dialogue des ministres de l’éducation des Amériques a choisi comme thème “La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIe siècle” et les ministres ont eu l’occasion d’échanger des idées sur l’enseignant qui répond aux exigences de l’étudiant d’aujourd’hui; les écoles en tant que communautés d’apprentissage: le contexte pour un enseignement efficace; et les politiques de promotion de la qualité de l’enseignant: le rôle des gouvernements; 

Que les ministres de l’éducation ont reconnu que le rôle des gouvernements est essentiel dans la promotion d’une éducation de qualité pour tous et qu’une attention particulière doit être accordée à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques qui renforcent la profession d’enseignant et encourager le rôle stratégique de l’éducateur dans la facilitation de l’apprentissage et la promotion des valeurs; 

Que les ministres de l’éducation ont souligné “l’importance d’étendre l’accès à l’utilisation des TIC dans l’enseignement à tous les niveaux et dans tous les secteurs, en particulier en tant que facteur qui contribuera à la préparation des étudiants” ; et qu’il importe de “créer de nouvelles connaissances et échanger de bonnes pratiques en matière de politiques et de programmes novateurs de formation initiale, de perfectionnement professionnel, d’amélioration des conditions de travail et de renforcement de la profession enseignante”, dont ils ont “recommand[é] à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), avec le soutien de son Secrétariat technique, de continuer à assurer le suivi de ce thème par l’intermédiaire des mécanismes de coopération qui existent dans la région, notamment le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED/ITEN) »; 

Que la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a tenu l’élection du Bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et du Comité exécutif de la CIE; 

Que les ministres de l’éducation réunis à Paramaribo ont accepté avec satisfaction l’offre du Ministre de l’éducation du Paraguay d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI en 2013, 

PRENANT AUSSI EN COMPTE que le Gouvernement du Suriname a également tenu, avec l’appui du Secrétariat de l’OEA, la conférence Virtual Educa Caribbean, initiative multilatérale en matière d’éducation, d’innovation, de compétitivité et de développement par l’application des TIC, en ayant pour objet de faire profiter toute la région des avantages de ses programmes, en ciblant en particulier les pays des Caraïbes anglophones, 
DÉCIDE:


1.
D’accueillir avec satisfaction la Déclaration de Paramaribo “La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIe siècle” (CIDI/RME/DEC.1/12). 

2.
De féliciter le Gouvernement de la République du Suriname pour le succès de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI. 

3.
De remercier le Gouvernement du Paraguay pour son offre d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, et d’accepter son offre. 

4.
De féliciter les membres du bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et le Comité exécutif de la CIE qui ont été élus et de les prier de continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans la Déclaration de Paramaribo et les réunions précédentes des ministres de l’éducation organisées dans le cadre du CIDI, en particulier en ce qui concerne leurs efforts visant à élargir l’accès des TIC dans le secteur de l’éducation et le renforcement de la profession enseignante, avec l’appui du Secrétariat technique, à l’aide de mécanismes régionaux de coopération tels que le Réseau interaméricain de formation des enseignants (ITEN). 


5.
De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation de continuer d’appuyer, avec l’aide du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions dans le domaine de l’éducation, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 

6.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l'Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE
5…  sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes, le cas échéant.

6… car, pendant le déroulement de cette rencontre, les chefs d'État et de gouvernement n'ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d'Amérique latine et des Caraïbes que la République sœur de Cuba y participe de façon inconditionnelle et sur un pied d'égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le "Sommet des Amériques" ne peut pas être tenu sans la présence de Cuba. Les mandats et les parties  décisionnelles des axes thématiques font partie de la Déclaration politique, et comme celle-ci n'a pas été approuvée, certains n'ont par conséquent pas été approuvés. C'est pourquoi le Nicaragua n'accepte  pas que soient mentionnés des documents et des mandats qui n'ont pas été approuvés.
PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE 
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Déposé par la Délégation du Canada et coparrainé par les délégations du Chili, du Pérou et de la Colombie. Examiné lors des réunions tenues les 7 et 10 mai 2012)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2687 (XLI-O/11) et CIDI/RES 276 (XVII-O/12), intitulées « Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain »,  
RAPPELANT les résolutions adoptées antérieurement sur la question de la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain, à savoir, AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2123 (XXXV-O/05), AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2554 (XL-O/10); 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’engagement contracté par les chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration de Mar del Plata, selon lequel « la croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, faire face à la pauvreté absolue et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition, promouvoir la responsabilité sociale des entreprises (États-Unis : RSE), stimuler tant l’esprit d’entreprise que l’activité vigoureuse de l’entreprise »; 
CONSIDÉRANT que le secteur privé, les organisations de la société civile, les groupes autochtones, les collectivités locales et les institutions universitaires, entre autres, remplissent une fonction essentielle et peuvent bénéficier des efforts consentis par les États membres pour promouvoir et favoriser la responsabilité sociale de l’entreprise; 

RECONNAISSANT qu’il incombe aux États membres d’exercer une bonne gouvernance et de promouvoir et d’appliquer des lois qui répondent aux besoins de leurs citoyens; 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que, si les entreprises, la société civile et les autres acteurs sociaux jouent effectivement un rôle important et se partagent la responsabilité de promouvoir, de défendre et de respecter les droits de la personne dans le cadre de leurs activités, c’est aux pouvoirs publics qu’il incombe de maintenir l’État de droit et de remplir leurs obligations en matière de droits de la personne; 

RECONNAISSANT ENFIN que l’appui aux droits de la personne, le respect des principes de travail et des normes environnementales, et la lutte contre la corruption, entre autres, qui sont décrits dans le Pacte mondial des Nations Unies, sont des principes que les entreprises, les gouvernements et la société civile, entre autres, devraient promouvoir conjointement; 

PRENANT EN COMPTE la fonction que les partenariats publics-privés peuvent remplir dans l’élimination de la pauvreté et de la faim au sein des populations vulnérables ainsi que dans la mise en œuvre de stratégies nationales et de plans d’action des gouvernements pour améliorer les services sociaux, et que ces deux secteurs devraient déployer des efforts en faveur du renforcement de pratiques durables pour atteindre ces objectifs; 

PRENANT EN CONSIDÉRATION que plusieurs tribunes multilatérales, notamment les Nations Unies, le Sommet des Amériques, le Groupe des 20 (G20), le Groupe des huit (G8), le Forum des économies majeures (FEM), la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), prennent des mesures importantes pour promouvoir et favoriser des pratiques de responsabilité au sein des entreprises; 

RECONNAISSANT les efforts constants de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Banque mondiale pour encourager et promouvoir de bonnes pratiques dans le secteur des entreprises auprès des parties prenantes et des pouvoirs publics; 

SOULIGNANT qu’un comportement responsable et transparent dans les affaires, tel qu’il est consacré dans l’adhésion aux lois et règles nationales applicables et aux lignes directrices et principes internationalement reconnus en matière de RSE, comme ceux qui sont recensés au paragraphe 8 du dispositif de la présente résolution, entre autres, consolide les effets positifs des investissements locaux et étrangers sur le développement durable; 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’une conduite responsable et transparente des entreprises est de plus en plus reconnue par les consommateurs, les investisseurs et les partenaires commerciaux, et que ces bonnes politiques et pratiques d’entreprise demeureront une facette importante des activités commerciales au XXIème siècle pour les entreprises, quelles que soient leur taille et leur activité; 
CONSIDÉRANT la mise en œuvre, par l’Organisation des États Américains (OEA), par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), des programmes de RSE pour les petites et moyennes entreprises (PME) et d’autres parties prenantes. 

DÉCIDE:

1.
De prendre note de la Huitième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise, organisée par la Banque interaméricaine de développement (BID) à Asunción (Paraguay) du 24 au 26 mai 2011 ainsi que la Neuvième Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise, qui se tiendra du 21 au 23 mai 2012 à Quito (Équateur). 

2.
De prendre également note de la tenue d’ateliers nationaux, d’ateliers régionaux et de tables rondes sur la responsabilité sociale de l’entreprise parmi les petites et moyennes entreprises (PME), organisés par le Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DDECT) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’Organisation des États Américains (OEA), notamment le forum sur l’entreprise verte qui s’est déroulé les 4 et 5 avril 2011 à Mexico, ainsi que les ateliers, qui ont été organisés conjointement avec le Secrétariat aux questions politiques de l’OEA (SAP/OEA) et se sont déroulés à Bogota (Colombie) les 4 et 5 mai 2011 et à Montevideo (Uruguay) le 16 juin 2011, afin de partager des connaissances et de promouvoir la sensibilisation à la RSE parmi les députés d’Amérique latine. 

3.
D’inviter les États membres à appuyer le programme de l’OEA/SEDI en matière de responsabilité sociale de l’entreprise visant à promouvoir les principes et directives dans ce domaine, lesquels contribuent aux échanges d’information et au renforcement des capacités et habilitent également les États membres à promouvoir cette responsabilité dans leur propre communauté d’entrepreneurs, notamment les organisations locales consacrées à la RSE, et à soutenir les initiatives de renforcement des capacités et de promotion de la RSE au sein des États membres. 
4.
D’encourager par ailleurs les États membres à envisager des activités de formation et d’encadrement organisées à l’intention des PME afin de les faire participer aux initiatives de responsabilité sociale. 

5.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, de faire rapport aux États membres au sujet des programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise qu’il s’efforce de mettre en œuvre aux fins d’application de la présente résolution, en contribuant de ce fait aux échanges d’information dans ce domaine. 

6.
D’encourager le dialogue entre les organes législatifs et le secteur privé sur la question de la responsabilité sociale de l’entreprise. 

7.
D’exhorter les gouvernements des États membres à promouvoir auprès du secteur privé, de la communauté et d’autres acteurs des programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise, en mettant l’accent sur leurs chaînes de valorisation et la participation réelle des acteurs, à mieux connaître les principes et les directives volontaires reconnus internationalement, ainsi que les initiatives du secteur privé dans ce domaine, à se joindre à l’application de ces principes et initiatives et à les appuyer. 

8.
D’exhorter également les États membres à promouvoir auprès des entreprises faisant affaire à l’intérieur de leur pays ou depuis leur pays l’emploi des initiatives, outils et pratiques optimales applicables en matière de responsabilité sociale de l’entreprise, notamment, le cas échéant, les Principes directeurs de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à l’intention des entreprises multinationales, les Principes régissant les affaires et les droits de la personne : mise en œuvre du cadre des Nations Unies « Protéger, respecter et remédier », la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l’Organisation internationale du travail (OIT), le Pacte mondial des Nations Unies, les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme, les principes contenus dans la résolution de l’OIT sur la promotion des entreprises durables, et tous ceux en rapport avec la concrétisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) établis par les Nations Unies. 
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9.
D’inviter les États membres à soutenir des initiatives qui visent le renforcement de leur capacité de gestion et de développement des ressources naturelles par des moyens respectueux de l’environnement, transparents sur le plan financier et responsables sur le plan social, tels, entre autres, l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives, l’initiative relative aux communautés et à l’exploitation minière à petite échelle (CASM) et le Forum intergouvernemental sur l’exploitation minière, les minéraux, les métaux et le développement durable. 

10.
De demander au Secrétaire général de se joindre, par l’intermédiaire du SEDI, aux efforts de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’Organisation internationale du travail (OIT), de la Banque mondiale et d’autres organisations régionales et internationales comme l’Association des industries minières d’Amérique latine (OLAMI) et l’Association régionale des industries pétrolières, gazières et des biocarburants d’Amérique latine et des Caraïbes (ARPEL), et l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), lesquelles contribuent à l’échange des informations et au développement des capacités relativement aux principes et directives internationalement reconnus, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir des initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans leur propre communauté d’entrepreneurs. 

11.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre un rapport, avec le soutien du SEDI, à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. L’exécution des activités prévues dans ladite résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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� 	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela renouvelle les réserves qu'il a déjà formulées au sujet de la ZLEA dans les Déclarations et Plans d'action de… (la déclaration continue à la page 12)





�.	La République de l’Équateur exprime sa réserve expresse concernant les références au VIe Sommet des Amériques qui s’est tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), (cette note de pas de page continue à la page 57)


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua voudrait souligner que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé  "Sommet des Amériques" sont inappropriés. (cette note de pas de page continue à la page 57)


�. 	La République de l’Équateur exprime sa réserve expresse concernant les références au VIe Sommet des Amériques qui s’est tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), (cette note de pas de page continue à la page 57)


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua voudrait souligner que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé  "Sommet des Amériques" sont inappropriés. (cette note de pas de page continue à la page 57)


�. 	République de l’Équateur exprime sa réserve expresse concernant les références au VIe Sommet des Amériques qui s’est tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), .. (cette note de pas de page continue à la page 62)


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua voudrait souligner que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé  "Sommet des Amériques" sont inappropriés, … (cette note de pas de page continue à la page 62)
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